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(Dix heures vingt minutes)

M. Richard (président): A l'ordre, mesdames
et messieurs!

Affaires courantes.
Déclarations ministérielles.
Dépôt de documents.
M. le ministre délégué à l'énergie.

DÉPÔT DE DOCUMENTS

Livre blanc sur l'énergie

M. Joron: M. le Président, j'ai l'honneur de
déposer les trois premiers tomes du livre blanc sur
l'énergie.

Le Président: Document déposé.
M. le ministre délégué au Haut-Commissariat à

la jeunesse, aux loisirs et aux sports.

Rapport du Conseil québécois
de la jeunesse

M. Charron: M. le Président, j'ai l'honneur de
déposer le rapport annuel 1976-1977 du Conseil
québécois de la jeunesse, loisirs et sports.

Le Président: Rapport déposé.
M. le ministre des Affaires municipales.

Livre blanc sur les relations
entre locateurs et locataires

M. Tardif: M. le Président, avec la permission
de la Chambre, le livre blanc qui devait m'être livré
ce matin n'est pas prêt. Il le sera peut-être dans le
courant de la journée. Il pourra être déposé au
plus tard dans la journée ou demain matin.

M. Burns: M. le Président, peut-être
pourrions-nous avoir le consentement de la
Chambre pour déposer ce livre blanc lorsqu'il sera
remis entre les mains du ministre des Affaires mu-
nicipales. Cela peut être demain matin ou mardi
prochain.

Le Président: Demain matin?

M. Levesque (Bonaventure): Consentement
aujourd'hui.

Le Président: II y a consentement pour au-
jourd'hui. S'il y a consentement, M. le leader
parlementaire de l'Union Nationale...

M. Bellemare: Si tout le monde acquiesce,
certainement.

Le Président: Dépôt de rapports de commis-
sions élues.

M. le député de Berthier.

Rapport sur l'étude en commission
du projet de loi no 45

M. Mercier: M. le Président, conformément à
notre règlement, qu'il me soit permis de déposer
le rapport de la commission élue permanente du
travail, de la main-d'oeuvre et de l'immigration qui
a siégé au cours des mois de novembre et décem-
bre 1977 aux fins d'étudier, article par article, le
projet de loi no 45 intitulé Loi modifiant le Code
du travail et la Loi du ministère du Travail et de la
Main-d'Oeuvre, qu'elle a adopté avec amende-
ments.

Le Président: Rapport déposé.
M. le député d'Abitibi-Est.

Rapport sur l'étude en commission
du projet de loi no 25

M. Bordeleau: M. le Président, conformément
à notre règlement, qu'il me soit permis de déposer
le rapport de la commission élue permanente des
corporations professionnelles qui s'est réunie les
14 et 16 décembre 1977 aux fins d'entendre les
mémoires concernant le projet de loi no 25 intitulé
Loi modifiant le Code des professions et d'autres
dispositions législatives.

Respectueusement soumis.

Le Président: Rapport déposé.

Dépôt de rapports du greffier en loi sur les
projets de loi privés.
Présentation de projets de loi au nom du gou-
vernement.
M. le leader parlementaire du gouvernement.

M. Burns: M. le Président, au nom du premier
ministre, je vous demanderais d'appeler l'article
n).

Projet de loi no 100

Première lecture

Le Président: M. le premier ministre propose
la première lecture du projet de loi no 100 qui est
la Loi modifiant de nouveau la Loi de la Légis-
lature.

M. le premier ministre.

M. René Lévesque

M. Lévesque (Taillon): M. le Président, le pro-
jet de loi no 100 modifie la Loi de la Législature de
la façon suivante. Il prévoit que, pour l'année
1978, l'indemnité accordée à chaque député en
vertu de la loi est égale à celle qui lui a été accor-
dée pour l'année 1977.

Le Président: Cette motion de première lec-
ture sera-t-elle adoptée?
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M. Levesque (Bonaventure): Adopté.

Le Secrétaire adjoint: Première lecture de ce
projet de loi.

Le Président: Deuxième lecture, prochaine
séance ou séance subséquente.

M. le leader parlementaire du gouvernement.

M. Burns: M. le Président, au nom du ministre
des Richesses naturelles, je vous demande d'appe-
ler l'article 1).

Projet de loi no 82

Première lecture

Le Président: M. le ministre des Richesses na-
turelles propose la première lecture du projet de
loi no 82, Loi modifiant la Charte de la Société
québécoise d'exploration minière.

M. le ministre des Richesses naturelles.

M. Yves Bérubé

M. Bérubé: M. le Président, dans ce projet de
loi qui amende la Charte de la Société québécoise
d'exploration minière, l'article premier a pour effet
d'augmenter de $44 millions le fonds social auto-
risé de la Société québécoise d'exploration mi-
nière. L'article 2 prévoit que le ministre des Finan-
ces paiera à la société, pour l'acquisition d'actions
de son capital social, une somme de $5 millions au
cours de l'année 1978, une somme de $5,5 mil-
lions au cours de l'année 1979 et une somme de
$7 millions au cours de l'année 1980. L'article 3
autorise de plus le ministre des Finances, avec
l'approbation du gouvernement, à payer à la so-
ciété, d'ici la fin de l'année 1980, une somme de
$26,5 millions pour l'acquisition d'actions du capi-
tal social de la société. L'article 4 précise l'emploi
que la société devra faire des sommes ainsi ver-
sées. L'article 5 est de concordance. L'article 6
prévoit que la société devra faire approuver cha-
que année, par le gouvernement, son plan de dé-
veloppement et celui de ses filiales.

Le Président: Cette motion de première lec-
ture sera-t-elle adoptée?

M. Levesque (Bonaventure): Adopté.

Le Secrétaire adjoint: Première lecture de ce
projet de loi.

Le Président: Deuxième lecture, prochaine
séance ou séance subséquente.

M. Burns: M. le Président...

Le Président: M. le leader parlementaire du
gouvernement.

M. Burns: M. le Président, je vous demande-
rais d'appeler l'article h).

Projet de loi no 96

Première lecture

Le Président: M. le ministre des Affaires mu-
nicipales propose la première lecture du projet de
loi no 96, Loi modifiant la Loi pour favoriser la
conciliation entre locataires et propriétaires, le
Code civil et d'autres dispositions législatives.

M. le ministre des Affaires municipales.

M. Guy Tardif

M. Tardif: M. le Président, j'ai l'honneur de
déposer le projet de loi 96 intitulé Loi modifiant la
Loi pour favoriser la conciliation entre locataires
et propriétaires, le Code civil et d'autres disposi-
tions législatives.

Le présent projet de loi a pour effet de rendre
permanente la Loi pour favoriser la conciliation
entre locataires et propriétaires et d'y apporter
certaines modifications, notamment d'étendre la
juridiction de la Commission des loyers aux
chambres et aux immeubles d'habitation à loyer
modique. De plus, le présent projet prolonge
d'une autre année le moratoire, décrété en dé-
cembre 1975, sur les conversions en copropriété,
interdit la vente d'immeubles situés dans certains
ensembles immobiliers et accorde certains droits
aux locataires de terrains destinés à l'installation
de maisons mobiles.

Le projet modifie aussi certaines dispositions
du Code civil au chapitre du louage de choses.
L'article 1 est un article de concordance par l'ad-
dition des chambres à la juridiction de la Commis-
sion des loyers. L'article 2 détermine les droits du
locataire d'une chambre lorsque le locateur de
cette chambre est lui-même locataire de la maison
et que son bail se termine. L'article 3 est un article
de concordance nécessité par le caractère de
permanence donné à la loi. L'article 4 est un arti-
cle de concordance également nécessité par la
nouvelle juridiction de la Commission sur les
chambres. L'article 5 est un article de concor-
dance nécessité par des amendements au Code
civil. L'article 6 limite le recours en dommages et
intérêts des locataires de chambres aux évictions
survenues depuis le dépôt du projet de loi. L'arti-
cle 7 précise que la loi ne s'applique pas à certai-
nes chambres. L'article 8 étend la juridiction de la
commission aux immeubles d'habitation à loyer
modique sauf en ce qui concerne la fixation du
loyer. L'article 9 est un article de concordance né-
cessité par le caractère de permanence donné à la
loi. L'article 10 constitue une disposition transi-
toire. L'article 11 prolonge le moratoire sur la
conversion d'immeubles en co-propriété jusqu'au
31 décembre 1978. L'article 12 interdit la vente
d'immeubles situés dans certains ensembles im-
mobiliers et donne aux locataires de ces immeu-
bles le droit à la prolongation de leur bail. Les ar-
ticles 13 à 19 déterminent le droit applicable aux
locataires d'immeubles détenus en co-propriété
ou situés dans un ensemble immobilier. L'article
20 donne un droit de préemption à la Société
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d'habitation du Québec pour acheter certains im-
meubles. L'article 21 donne aux locataires de ter-
rains destinés à l'installation d'une maison mobile
le droit à la prolongation de plein droit de leur bail
sauf les causes de résiliation du bail.

Les articles 22 à 26 prévoient le contenu de
l'avis de l'augmentation du loyer. L'article 23 est
un article de concordance nécessité par l'applica-
tion aux chambres des dispositions obligatoires
du louage d'un local d'habitation contenu au Code
civil. L'article 24 énumère les chambres auxquel-
les ces dispositions ne s'appliquent pas. Et les ar-
ticles 25, 27, 28, 29 et 30 sont des dispositions
transitoires.

M. Bellemare: M. le Président, seulement une
question en première lecture pour savoir si le cas
de Val-Martin est couvert dans ces amendements.
Pardon?

M. Tardif: Oui, M. le Président.

Le Président: Est-ce que cette motion de
première lecture sera adoptée?

Des Voix: Adopté.

Le Secrétaire adjoint: Deuxième lecture de ce
projet de loi.

Le Président: Deuxième lecture, prochaine
séance ou séance subséquente.

M. le leader parlementaire du gouvernement.

M. Burns: M. le Président, je vous demande-
rais maintenant d'appeler l'article k), s'il vous plaît.

Projet de loi no 99

Première lecture

Le Président: M. le ministre des Affaires mu-
nicipales propose la première lecture du projet de
loi 99, Loi concernant la Communauté urbaine de
Montréal.

M. le ministre des Affaires municipales.

M. Guy Tardif

M. Tardif: Le projet de loi 99, M. le Président,
prévoit que les budgets de la Communauté ur-
baine de Montréal et du Conseil de sécurité publi-
que pour l'année 1978, entrés en vigueur automa-
tiquement suivant la loi, soient modifiés dans le
sens des résolutions adoptées par le Conseil de la
communauté lors de l'étude de ces budgets. Ils
donnent au service de police de cette commu-
nauté pour l'année 1978 le budget prévu dans
l'une de ces résolutions. Ils prorogent le délai ac-
cordé au trésorier pour répartir les dépenses de la
communauté et enfin, ils prévoient en outre le ver-
sement par le gouvernement d'une subvention de
$15 millions devant être imputée aux revenus de la
communauté pour l'année 1978.

Le Président: Est-ce que cette motion de
première lecture sera adoptée?

M. Levesque (Bonaventure): Adopté.

Le Secrétaire adjoint: Première lecture de ce
projet de loi.

Le Président: Deuxième lecture, prochaine
séance ou séance subséquente.

M. le leader parlementaire du gouvernement.

M. Burns: Excusez-moi.

Le Président: II n'y a pas d'autres présenta-
tions de projets de loi.

M. Burns: II n'y a pas d'autre présentation de
projets de loi, M. le Président.

M. Levesque (Bonaventure): Question de pri-
vilège.

Le Président: M. le chef de l'Opposition offi-
cielle.

M. Levesque (Bonaventure): A la question
que vous venez de poser, le leader parlementaire
du gouvernement a indiqué qu'il n'y avait pas
d'autre projet de loi. M. le Président...

M. Burns: Je m'excuse, il y a eu discussion
avec les représentants de l'Opposition relative-
ment au projet de loi inscrit au nom du ministre
des Affaires culturelles, Loi modifiant la Loi des
biens culturels. Il a été question, au cours de ces
discussions, que possiblement, dans le cours de la
journée, nous déposerions le projet de loi si on
s'apercevait qu'il peut être adopté dans un délai
raisonnable. C'est la seule restriction.

Ce matin, j'avais à mon programme le dé-
pôt— et il est prêt le projet de loi; d'ailleurs, j'en ai
livré une copie aux membres de l'Opposition qui
sont les critiques officiels en matières d'affaires
culturelles, évidemment sous embargo—mais je
pense que cela dépendra de ce qu'on me dira
quant au délai possible à envisager pour adopter
le projet de loi concernant la Loi modifiant la Loi
des biens culturels. C'est la restriction que je fais,
mais pour aujourd'hui, ce sont les projets de loi
que nous avions à déposer avec cette exception
que je viens de mentionner.

Le Président: M. le chef de l'Opposition offi-
cielle.

M. Levesque (Bonaventure): Poursuivant ma
question de privilège, le leader du gouvernement
vient encore de confirmer la justesse des propos
que je veux tenir dans cette question de privilège.
Je trouve qu'il est indécent, inacceptable et incon-
cevable qu'à cette période de nos travaux nous
ayons une avalanche de projets de loi qui ne peu-
vent pas normalement recevoir l'attention qu'ils
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méritent. Il est inconcevable que le 20 décembre
on dépose devant cette Chambre cinq projets de
loi et qu'on en annonce d'autres, alors qu'il y a à
peine une semaine, on demandait à l'Assemblée
nationale d'adopter un calendrier où les travaux se
termineraient le 21 décembre. Ce n'est pas res-
ponsable. Ou bien qu'on improvise, et je tiens à le
répéter, parce qu'il s'agit des droits et privilèges
de cette Assemblée.

M. Burns: II dit cela même sans sourire, M. le
Président.

M. Levesque (Bonaventure): M. le Président,
nous avons devant nous un gouvernement qui a
été élu entre autres pour assurer une meilleure
planification des travaux de l'Assemblée nationale.
Nous avons un gouvernement...

M. Burns: Question de règlement, M. le Prési-
dent, qui a...

Le Président: M. le chef de l'Opposition, il y a
des délais... A l'ordre, s'il vous plaît, M. le député
de Laurier! M. le député de Laurier! M. le chef de
l'Opposition, il y a des délais qui sont prévus par
les dispositions de notre règlement, il y a des éta-
pes de prévues pour l'adoption des lois et si ces
étapes ne sont pas suivies, je crois que vous au-
riez raison de soulever une question de privilège.
Mais dans la mesure où les étapes sont suivies et
que les dispositions du règlement sont respectées,
je pense que la présidence n'y peut rien.

M. Levesque (Bonaventure): Je voudrais
continuer à formuler ma question, M. le Président,
parce que je comprends fort bien que notre rè-
glement nous permet de procéder selon un ordre
prévu par ce règlement.

Je tiens à rappeler à la présidence que nous
arrivons à une fin de session et qu'il y a des us et
coutumes qui ont été suivis dans cette Chambre.
Ces us et coutumes permettent même qu'il y ait
des pressions de faites sur les députés pour qu'on
essaie de passer à la vapeur des projets de loi qui
ne sont pas étudiés, qui ne sont même pas dépo-
sés. Nous voulons collaborer avec le gouverne-
ment, mais ces grands planificateurs nous don-
nent l'exemple, cette année, de législations non
préparées et d'une avalanche qui nous arrive à la
dernière minute et où on fait pression, et cela au
nom de l'intérêt public, pour que les députés de
cette Assemblée passent à la vapeur des projets
qui ne sont même pas étudiés...

M. Burns: Voyons donc! Vas donc te coucher!

M. Levesque (Bonaventure):... même pas par
le gouvernement!

Le Président: M. le chef de l'Opposition! A
l'ordre, s'il vous plaît! A l'ordre!

M. le leader parlementaire du gouvernement.

M. Burns: Je soulève une question de privi-
lège. C'est mon privilège de député qui siège à

cette Assemblée nationale depuis bientôt huit ans.
Celui qui vient nous faire la leçon, ou qui tente de
le faire ce matin, est exactement la personne qui...

M. Gratton: ... les purs, vous autres!

M. Burns: ... alors qu'on avait les positions in-
verses...

M. Gratton: Question de règlement, ce n'est
pas une question de privilège.

M. Burns: Laissez-moi terminer, je vais vous
dire de quoi il s'agit.

Le Président: M. le leader parlementaire du
gouvernement, j'ai souligné à M. le chef de l'Op-
position qu'il n'y avait pas là de question de privi-
lège dans la mesure où les dispositions du règle-
ment étaient respectées. Je vous ai également en-
tendu, M. le leader parlementaire du gouverne-
ment, et si on ne peut pas soulever de débat à
l'occasion d'une vraie question de privilège, à plus
forte raison quand il n'y en a pas.

M. Levesque (Bonaventure): Qu'on suspende
les travaux de la Chambre et qu'on revienne après
Noël, mais qu'on étudie sérieusement la législa-
tion!

Le Président: A l'ordre, M. le chef de l'Opposi-
tion, à l'ordre!

Présentation de projets de loi au nom des dé-
putés.
Période de questions orales.
Mme le député de L'Acadie.

QUESTIONS ORALES DES DÉPUTÉS

Solution aux problèmes de la presse

Mme Lavoie-Roux: Ma question s'adresse au
ministre des Affaires culturelles. En marge des
conflits du Soleil, de la Presse et de Montréal-
Matin, le ministre du Travail a toujours indiqué que
la solution à ces conflits devait se trouver à l'inté-
rieur des mécanismes normaux et usuels du minis-
tère du Travail.

La question que je veux poser ce matin au mi-
nistre des Affaires culturelles aborde une autre
dimension de ce problème, à savoir celui de la li-
berté d'information pour les Québécois.

Je voudrais demander au ministre des Affaires
culturelles, est-ce que son ministère a suivi le
conflit de ces trois quotidiens et, deuxièmement,
a-t-il fait quelques réflexions sur ce problème de
l'information de la presse, comme d'ailleurs il en
avait fait part à une conférence qu'il a donnée à
l'Université de Montréal, je crois, au début de no-
vembre où il a dit que, si le problème perdurait, à
son point de vue, il fallait intervenir?
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Suite à ces réflexions, est-ce qu'il a fait part
au ministre du Travail, des conséquences des dif-
ficultés de l'information pour les Québécois à
l'heure actuelle, compte tenu de ces trois conflits
qui sévissent déjà depuis plusieurs mois?

Le Président: M. le ministre des Affaires cul-
turelles.

M. O'Neill: M. le Président, à la première ques-
tion à savoir si nous avons suivi ce conflit de près,
je réponds à Mme le député de L'Acadie que nous
l'avons fait, en collaboration avec le ministre du
Travail, et le ministre du Travail est bien au cou-
rant là-dessus de notre perception du conflit et de
notre inquiétude aussi.

Alors sans vouloir d'aucune façon déranger le
travail des conciliateurs, nous avons d'une autre
part aussi recueilli un certain nombre d'informa-
tions et je peux dire que c'est de façon régulière
qu'à ce point de vue nous procédons à des
échanges avec le ministre du Travail.

Quant à la deuxième question, la réponse de-
meure toujours oui, mais en respectant jusqu'ici la
règle qu'il s'est imposée, de son côté le ministre
du Travail, à savoir s'il veut d'abord, dans un délai
normal, laisser fonctionner les mécanismes ap-
propriés qui doivent intervenir et qu'on doit utili-
ser dans ce genre de conflit.

Mme Lavoie-Roux: M. le Président, est-ce que
le ministre a fait des recommandations précises,
par exemple, au ministre du Travail dans le sens
de la nomination d'un médiateur extraordinaire
qui pourrait peut-être trouver une solution, parce
que je veux bien qu'il suive le rythme du ministère
du Travail mais, d'un autre côté, je pense que ceci
met les Québécois dans une situation extrême-
ment difficile; nous en sommes tous témoins.
Alors a-t-il fait une recommandation dans ce sens
au ministre du Travail?

M. O'Neill: II n'y a pas eu de recommanda-
tions faites dans ce sens. Il est possible que ce
soit un peu le type d'action à prendre dans une
étape subséquente mais, encore là, ce sera dans
un temps opportun selon les besoins et les cir-
constances.

M. Lalonde: A l'été! Au mois d'août!

M. O'Neill: A ce point de vue, encore une fois,
ce sera une décision qui sera prise en collabora-
tion avec le ministre du Travail.

Le Président: M. le député de Marguerite-
Bourgeoys.

M. Johnson: M. le Président.

Le Président: M. le député de Marguerite-
Bourgeoys, je vous demanderais de laisser parler
Mme le député de L'Acadie.

M. le ministre du Travail et de la Main-
d'Oeuvre.

M. Johnson: M. le Président, si vous permet-
tez que je complète une partie de la réponse de
mon collègue... J'ai dit depuis le début de ce
conflit, et je pense que le député de L'Acadie dé-
montre qu'elle a une connaissance un peu limitée
des mécanismes au ministère du Travail. Je ne dis
pas cela pour être mesquin ou méprisant. Je veux
simplement décrire comment fonctionne le ser-
vice, et je pense que certains membres de cette
Chambre auraient avantage à savoir comment
fonctionne le ministère.

Il y a, dans le dossier de la Presse et de Mont-
réal Matin, deux conciliateurs qui ont été nommés
et dont les parties ne se sont pas servies. Le minis-
tre du Travail ne nommera pas de médiateur si el-
les ne se servent pas des conciliateurs du minis-
tère.

Le Président: Mme le député de L'Acadie.

Mme Lavoie-Roux: Je voudrais poser une
question supplémentaire au ministre des Affaires
culturelles. Le printemps dernier, il a formé un
groupe de travail sur la concentration de la presse
qui, je pense, était composé de M. Raymond-Marie
Léger, M. Gérard Brady et M. Luciano Dorotea.
Ces gens devaient remettre leur rapport au sous-
ministre au mois d'octobre. Peut-il nous dire s'il a
été remis? Si non, quelle est la raison, et si oui,
quand entend-il le rendre public?

Le Président: M. le ministre des Affaires cul-
turelles.

M. O'Neill: M. le Président, la première ques-
tion: A-t-il été remis? Oui. Deuxièmement, il sera
rendu public à un moment opportun. C'est un do-
cument de travail que nous sommes en train
d'analyser en comités, et après cela, selon les cir-
constances, en temps opportun nous le rendrons
public.

M. Levesque (Bonaventure): En toute trans-
parence.

Le Président: Mme le député de L'Acadie.

Mme Lavoie-Roux: M. le Président, ma ques-
tion supplémentaire va au ministre du Travail. Je
ne suis peut-être pas très au courant des méca-
nismes à l'intérieur du ministère du Travail, mais je
voudrais quand même lui faire remarquer que,
dans sa loi 45, il a fait adopter un article qui pré-
voit la conciliation volontaire et que, à un moment
donné, il peut même intervenir pour imposer la
conciliation. Nous avons soulevé ce problème à la
commission parlementaire et, devant la réponse
que le ministre vient de donner, je me demande
comment les conflits à l'avenir vont se solutionner.

M. Johnson: M. le Président, je comprends
que non seulement le député de L'Acadie m'invite
à répondre à une hypothèse, mais beaucoup plus
à faire un peu de prospective. Je ne suis pas sûr
qu'il faille que je m'y adonne. En ce qui a trait,
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cependant, au conflit qui sévit à la Presse et à
Montréal Matin, encore une fois, conciliation vo-
lontaire ou pas, c'est un fait que les parties, pour
des raisons qui, historiquement, s'expliquent fort
bien, n'ont pas jusqu'à maintenant cru bon d'avoir
recours aux services du conciliateur qui était à
leur disposition.

Notre conciliateur, jusqu'à maintenant, fon-
damentalement, s'est fait dire par les parties qu'el-
les avaient l'intention de négocier de façon bilaté-
rale. Le dernier développement à cet effet, d'ail-
leurs, c'est le négociateur de la partie patronale
qui, devant le rejet global des offres qu'il avait di-
tes globales et définitives, offres déposées par lui
il y a une semaine et demie, a dit qu'il était prêt à
envisager certaines modifications de virgules, de
détails, d'erreurs de transcription et de correction
et sur certains autres éléments.

Pour un négociateur, ceci me fait penser que
la Presse va peut-être faire une nouvelle offre à
ses syndicats. D'autre part, on m'avise qu'il est
possible que le syndicat soit en train de préparer
une contreproposition. On peut déplorer la lenteur
des négociations à la Presse et à Montréal Matin,
mais on ne peut en rendre responsables ni le mi-
nistère du Travail, ni ses conciliateurs.

Le Président: M. le député de Vanier.

M. Bertrand: M. le Président, ma question
supplémentaire s'adresse au ministre des
Communications. Mme le député de L'Acadie in-
voquait tout à l'heure le principe de la liberté d'in-
formation. Je pense qu'il y a un autre principe...

Des Voix: Question.

M. Pagé: Question.

M. Bertrand: J'espère que les droits parlemen-
taires appartiennent aussi aux députés ministé-
riels.

M. Pagé: Oui. Allez. Posez votre question.

M. Bertrand: Merci beaucoup. M. le Président,
comme il y a aussi un autre principe qui est en jeu,
soit celui du droit du public à l'information, les dif-
férents conflits de travail qui existent à l'heure ac-
tuelle affectant la Presse, le Soleil et Montréal
Matin risquent, à la longue, de porter atteinte à ce
droit du public à l'information, je voudrais deman-
der au ministre des Communications, étant donné
le phénomène de la concentration des entreprises
de presse qui est discuté depuis longtemps, étant
donné que Multi-Réso Inc., a déjà déposé à son
ministère une étude sur la presse écrite il y a quel-
ques mois, étant donné aussi que doit bientôt être
déposé un rapport...

M. Pagé: Question M. le Président.

M. Bertrand: ... d'un groupe de travail sur la
concentration des entreprises de presse...

M. Lalonde: ... question.

M. Bertrand: ... j'aimerais demander au minis-
tre s'il accepterait que des parlementaires travail-
lent ensemble, unissent leurs efforts pour tenter,
au début de l'année 1978, à l'intérieur de la
commission parlementaire sur la liberté de la
presse, d'étudier et d'analyser ce phénomène et
de pouvoir contribuer, comme parlementaires, à
l'analyse de la situation dans le domaine de la
presse écrite au Québec.

Le Président: M. le ministre des Communica-
tions.

M. O'Neill: M. le Président, je voudrais
d'abord souligner un détail dans la question posée
par le député de Vanier. Il a fait une allusion à ce
groupe de travail qui devait déposer un rapport.
J'ai dit tout à l'heure que ce rapport avait déjà été
déposé et qu'il serait rendu public en temps op-
portun. En ce qui concerne le coeur même de sa
question, je lui réponds tout simplement ceci: Je
retiens cela comme une suggestion intéressante,
mais je voudrais quand même me donner un cer-
tain temps de réflexion avant de lui dire s'il y a lieu
ou non de la mettre en application.

Le Président: M. le député de Notre-Dame-
de-Grâce.

M. Mackasey: M. le Président, ma question
s'adresse au ministre des Affaires sociales. Le mi-
nistre donnera-t-il des ordres aux personnes res-
ponsables de retarder le transfert des résidents du
foyer Cambridge House and Nursing Home,
jusqu'au moment où la demande de mettre un
frein à cette décision soit entendue à la Cour su-
périeure aujourd'hui?

M. Lazure: M. le Président, le député de
Notre-Dame-de-Grâce aurait-il objection à répé-
ter sa question plus lentement, s'il vous plaît?

Foyers clandestins à Chambly

M. Mackasey: Mr President, will the minister
of Social Affairs take in consideration that later
today in the Superior Court, representations are
being made or will be made or would be made to
temporarily suspend the transfer of eighty senior
citizens from the Cambridge House and Nursing
Home this week, before Christmas? Will the
minister, in order to co-operate with this judicial
procedure, order his fonctionnaires to put an end
to the harassment that is going on, this morning,
and leave these people in peace until after the Ho-
lidays?

Le Président: M. le ministre des Affaires so-
ciales.

M. Lazure: M. le Président, j'ai bien compris la
question. Il s'agit d'une série de trois foyers clan-
destins qui sont situés dans la ville de Chambly,
dont la propriétaire est une Mme Grant. Depuis
plusieurs mois — ceci a commencé avant le 15 no-
vembre 1976 — le ministère a reçu des plaintes
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des médecins de la région, du CLSC de la région,
du CSS de la rive sud, du CSS de Ville-Marie. Il a
reçu des plaintes, dis-je, quant à la qualité des
soins, quant à l'absence de soins médicaux et de
soins infirmiers, quant à la malpropreté des lieux,
quant à l'insuffisance de la nourriture et quant
aussi à l'absence de collaboration de la part de la
propriétaire de ces trois foyers clandestins.

Il y a eu de multiples démarches de la part des
fonctionnaires depuis tous ces mois, visant à aider
cette propriétaire à détenir un pavillon ou des pa-
villons de centre d'accueil public. Je fais allusion,
je me réfère à l'opération "pavillonnement"
commencée depuis tout près de deux ans, opéra-
tion par laquelle le gouvernement antérieur et ce
gouvernement-ci veulent mettre un terme à l'exis-
tence des foyers clandestins au Québec. Déjà,
plusieurs foyers clandestins ont été fermés.

Or, pour être bref, M. le Président, il s'agit de
trois foyers clandestins appartenant à la même
personne au sujet desquels il y a eu de multiples
avis de fermeture. Il est regrettable que la ferme-
ture se fasse aujourd'hui même, mais c'est à la
demande de la propriétaire et de son procureur
que cette fermeture a été retardée à plusieurs re-
prises, et je dois dire aussi que cette question est
devenue politisée. Des membres de mon cabinet
ont reçu des appels téléphoniques du Committee
for Positive Action, de M. Paterson, de M. McCall,
et l'intervention du député de Notre-Dame-de-
Grâce me confirme qu'il s'agit d'une situation tout
à fait politisée. Nous envoyons aujourd'hui ces
67 individus — hommes et femmes dont les deux
tiers sont anglophones — dans des hôpitaux, dans
des centres d'accueil où les conditions de soins
seront infiniment meilleures que ce qu'ils ont
connu jusqu'ici.

M. Mackasey: M. le Président.

Le Président: M. le député de Notre-Dame-
de-Grâce.

M. Mackasey: Question additionnelle. Je veux
souligner à l'attention du ministre que nous avons
le droit de poser des questions ici sans que le mi-
nistre prétende que c'est politisé. C'est exacte-
ment notre rôle et, dans la réponse du ministre, le
seul groupe qu'il n'a pas mentionné qu'il avait été
consulté, ce sont les 80... I will ask the question,
Mr President, but in asking the question, I do have
a preamble to remind the minister that the only
people he has not asked are the 80 people who are
affected. I ask him once again, in view of the fact
that there has been a two months' delay, to, at
least, have the sensitivity of delaying the forceful
eviction of these people for another two weeks,
until the Holidays are over. Surely, the minister
must understand the detrimental effect this will
have on old people, to be moved out of a familiar
home into a strange environment five days before
Christmas.

Est-ce que le ministre partage la même
insensibilité que ses bureaucrates? Is that what
you call justice? Maybe I should ask my additional
question to the prime minister, who is more

sensitive. Mr prime minister, do you think it is
logical, five days before Christmas, to be so cruel,
so insensitive...

Le Président: Je répète, M. le député de
Notre-Dame-de-Grâce. Bien sûr, M. le chef de
l'Opposition que c'était une question mais qui a
été répétée trois fois.

M. le ministre des Affaires sociales.

M. Lazure: M. le Président, moi aussi, je vais
faire un préambule à ma réponse. J'ai devant moi
une note du 6 novembre, donc il y a à peine un
mois, et je cite: "Nous, soussignés, de l'Ambu-
lance Paramedic avons été chercher une cliente
au 1223, rue Cartier, à Chambly, Mme Cardinal, au
foyer Grant. Nous avons trouvé cette cliente dans
un état pitoyable, elle était très sale, avait une
odeur nauséabonde. D'autres clients qui atten-
daient sont dans le même état, d'autres se plai-
gnaient d'avoir faim. On peut noter que les pen-
sionnaires sont laissés sans soins et à eux-mêmes.
Nous trouvons cette situation intolérable et de-
mandons que quelque chose soit fait pour ces
personnes âgées".

M. Levesque (Bonaventure): M. le Président,
quelle est la source...

M. Lazure: M. le Président, je pourrais lire une
multitude de témoignages... Oui, je peux même le
déposer en Chambre, il s'agit de deux ambulan-
ciers, M. Denis Dubé — je m'excuse parce que
c'est écrit à la main et signé par ces personnes, les
numéros de téléphone sont là — et l'autre nom, je
n'arrive pas à le lire, mais Ambulance Paramedic.
Alors, c'est un document à déposer, M. le Prési-
dent.

Je reviens à la question du député de Notre-
Dame-de-Grâce. Je pourrais déposer plusieurs
documents. Je répète ce que j'ai dit dans la pre-
mière partie de ma réponse. Peut-être que le dé-
puté de Notre-Dame-de-Grâce n'a pas bien
compris. Je vais parler lentement. Je répète que
nous avons reçu depuis plusieurs mois une multi-
tude de plaintes au sujet de ces foyers. Et Mme
Grant est une personne très habile. Elle a réussi à
mobiliser des députés des deux partis principaux
de l'Opposition. Elle a réussi à mobiliser le "Posi-
tive Action Committee". Elle a réussi à mobiliser un
grand nombre de personnes, y compris des repré-
sentants de l'Archevêché anglican de Montréal,
qui sont venus me voir à mon bureau dans le
comté de Chambly, à qui j'ai expliqué la situation
et le plan de rechange qui se déroule aujourd'hui,
et ces messieurs de l'Archevêché sont repartis
parfaitement satisfaits.

M. le Président, en concluant sur cette ques-
tion, il s'agit de personnes âgées comme plusieurs
autres centaines au Québec qui sont exploitées.
Que les propriétaires soient francophones ou an-
glophones, cela n'a aucune espèce d'importance.
Ce sont des personnes âgées qui sont exploitées.
Les deux tiers de ces personnes n'ont pas actuel-
lement dans cet établissement les soins qu'ils de-
vraient recevoir, c'est-à-dire des soins hospitaliers



5040

et des soins propres à un centre d'accueil public.
Je pense, M. le Président, que le meilleur cadeau
de Noël qu'on puisse faire à ces personnes âgées,
c'est de les transférer et c'est ce qu'on fait au-
jourd'hui, dans des endroits beaucoup plus pota-
bles et où ils recevront de meilleurs soins.

Le Président: M. le député de Notre-Dame-
de-Grâce.

M. Mackasey: M. le Président, cet après-midi,
devant la Cour supérieure, il y aura une demande
de la part de la propriétaire de retarder le démé-
nagement de ces quelque 80 citoyens âgés. In the
light of the fact that, this afternoon, possibly, a
court could rule that such an act on the part of his
department be postponed, surely the minister
must realize that, at least in the public opinion, he
is attempting to circumvent a possible decision of
the court. And surely, Mr President, the minister
should reappreciate that the Positive Action and Mr
Patterson, as Canadian citizen, have all the right
in the world to make representations to normal
government unless your government is no longer
to be considered a normal government.

M. Lazure: M. le Président, il est bien évident
que le ministère va se conformer à toute décision
de la cour. Je ne vois pas comment le député de
Notre-Dame-de-Grâce peut présumer que la déci-
sion de la cour ira dans le sens des pressions que
lui et d'autres ont créées dans l'opinion publique.
Il est dommage, M. le Président, que ces groupes
de pression pour appuyer Mme Grant inquiètent
l'opinion publique. Je pense que ces procédés
sont répréhensibles et nous devons aussi, je crois,
regretter que certains membres de cette Assem-
blée soient victimes de cette manipulation de la
part de Mme Grant.

M. Mackasey: Question de privilège!

M. Shaw: I want a privilege! Question de privi-
lège!

Le Président: M. le député de Pointe-Claire.

M. Mackasey: Avant de formuler une question
de privilège...

M. Shaw: I want to make it quite clear that,
under no circumstances have I ever been
manipulated by Mrs Grant, I introduced myself
into that dossier, because I knew some of the
background. The truth is that there are lives of
people involved, and, the lives are being
threatened not by the minister but by the
department of Social Affairs, in their situation, and
not only in that private nursing home, but in every
private nursing home that they close. The truth is
that this government has to respect the fact that if
it cannot provide adequate care, and the private
sector is, it should be prepared to respect the
rights of those individuals in those nursing homes
to make the decision where they want to be
themselves and not imposed it by the State.

M. Springate: Mr President, a supplementary
question.

M. Lazure: Je n'ai pas identifié le député de
Pointe-Claire comme ayant été victime de la
manipulation de Mme Grant. Je ne vois pas pour-
quoi le député de Pointe-Claire a fait cette inter-
vention.

Le Président: M. le député de Notre-Dame-
de-Grâce, question de privilège.

M. Mackasey: On a point of privilege, Mr.
Speaker. The minister did clearly make evident to
everybody in the Assembly that as the member of
Notre-Dame-de-Grâce I was being manipulated
politically by Mrs Grant. My intervention was at the
request of children whose parents are in that
home, and I might inform the minister, on my point
of privilege that he and his whole cabinet,
including the prime minister, will not prevent me
from standing up in this House whenever I feel like
it, when I am asked by the people of my riding to
make representations, until you people have to
carry me out. So have no conclusion that you will
frighten me with your insinuations, your
allegations or your ridicule.

Le Président: M. le député de Westmount.
M. le ministre des Affaires sociales.

M. Lazure: M. le Président, encore une fois,
mon privilège en tant que membre de cette As-
semblée; je n'ai pas accusé le député de Notre-
Dame-de-Grâce, pas plus que le député de
Pointe-Claire. J'ai dit que des membres des partis
de l'Opposition de l'Assemblée nationale étaient
l'objet de manipulations. En concluant, M. le Pré-
sident, ii s'agit d'un dossier; de toute façon le dé-
puté de Notre-Dame-de-Grâce aurait peut-être in-
térêt à en discuter avec son voisin de gauche, son
premier voisin à gauche, le député de Saint-
Laurent.

M. Mackasey: J'ai discuté avec les enfants de
ces parents.

Le Président: A l'ordre, M. le député de
Notre-Dame-de-Grâce!

M. Lazure: Je conclus, M. le Président, sur
ceci. Nous avons des représentants du ministère
qui sont, aujourd'hui même à Chambly. Nous
avons des représentants du Centre de services so-
ciaux Richelieu. Nous nous assurons, de concert
avec les autorités de la ville de Chambly — qui,
d'ailleurs, ont toujours refusé de donner à ces
foyers clandestins des permis — nous nous assu-
rons que cette opération se fera de la façon la plus
confortable, la plus humaine possible.

Le Président: M. le député de Westmount.

M. Springate: M. le Président, ma question
supplémentaire s'adresse au ministre des Affaires
sociales. Maybe I should call him uncle Scrooge
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because anyone who authorizes the displacing of
aged persons, some of whom, I am told, are blind,
five days before Christmas, certainly shows that
this government has absolutely no Christian spirit
in this festive season. Their slogan, Mr Speaker, of
"government of the people" is nothing more than
a cheap slogan.

M. le Président, ma question est celle-ci: Est-
ce que le ministre donnerait son consentement
pour que la commission parlementaire des affaires
sociales siège pour étudier une fois pour toutes,
en profondeur, la question des centres, des foyers
pour personnes âgées? Ou peut-être que je de-
vrais dire le manque de ces centres au Québec ac-
tuellement, parce que le ministre le sait, il est im-
possible de placer quelqu'un aujourd'hui dans ces
centres. Il n'y a pas de place.

M. Lazure: M. le Président, j'ai dit tantôt que
ces 67 personnes ont été soigneusement locali-
sées de nouveau dans la planification, et elles vont
être physiquement localisées de nouveau au-
jourd'hui. 14, de mémoire, par exemple, iront à
Montréal au centre d'accueil Father Dobbs, qui est
un centre d'accueil tout à fait nouveau, ouvert de-
puis quelques mois seulement, et ainsi de suite.

En conclusion, la réponse à votre question, M.
le député est non. Je ne vois pas pourquoi on fe-
rait siéger une commission parlementaire pour
discuter d'un problème dont nous connaissons les
solutions. Le rythme d'ouverture des lits dans les
centres d'accueil n'est certainement pas aussi ra-
pide qu'on le voudrait. Il est bien évident qu'il n'y
a pas de solution rapide, magique, mais nous fai-
sons l'impossible pour en ouvrir le plus rapide-
ment possible.

Le Président: M. le chef de l'Union Nationale.

Développement de SIDBEC

M. Biron: M. le Président, ma question
s'adresserait au ministre de l'Industrie et du
Commerce, mais en son absence, je l'adresse au
ministre d'Etat au développement économique.
Ma question concerne l'administration de
SIDBEC. Quelle suite le gouvernement entend-il
donner aux conclusions des recherches menées
par des spécialistes de l'OPDQ concernant
SIDBEC? Plus précisément, lorsque ces spécialis-
tes font la suggestion de susciter par SIDBEC une
nouvelle participation dans une mine qui serait
destinée à alimenter un haut fourneau éventuelle-
ment construit à Bécancour?

Le Président: M. le ministre d'Etat au déve-
loppement économique.

M. Landry: Pour régler d'abord la question du
haut fourneau, il s'agit d'un horizon extrêmement
lointain que nous n'osons même pas considérer
aujourd'hui. Quant au reste de la question,
SIDBEC a commandé déjà depuis plusieurs mois
une étude sur son développement au cours des
cinq prochaines années, avec diverses phases, un
plan quinquennal de développement.

Nous avons rencontré, la semaine dernière,
les autorités de SIDBEC qui nous ont donné un
aperçu des premières conclusions de ce plan
quinquennal, pour les phases I et II, et nous atten-
dons, ces jours-ci, un aperçu seulement de la
phase III. Ce n'est qu'au printemps 1978 que
SIDBEC aura en main les études complètes et que
nous les aurons également en main. Le comité
ministériel créé spécialement pour s'occuper de
l'industrie de l'acier regardera de très près quel
doit être, quel sera le développement de cette so-
ciété au cours des cinq prochaines années.

Je vous réitère que déjà les investissements
requis par la sidérurgie nationale sont énormes
sans qu'il n'y ait de hauts fourneaux impliqués. Le
gouvernement est peu enclin non seulement à
s'embarquer là-dedans, mais même à considérer
de le faire puisqu'on a choisi la sidérurgie électri-
que avec un procédé de réduction tout à fait diffé-
rent.

Le Président: M. le chef de l'Union Nationale.

M. Biron: Question additionnelle au ministre.
Quelle suite le gouvernement entend-il donner ou
a-t-il donnée aux griefs des représentants du local
2423 du Syndicat des métallos de la FTQ à SI DBEC à
la suite de la perte de quelque 60 emplois dans un
laminoir que SIDBEC vient de fermer? Je crois que
c'est le laminoir de dix pouces.

Deuxièmement, est-il exact que les ouvriers
de SIDBEC ne sont pas au bout de leur peine
puisqu'il est question de la fermeture d'un autre
laminoir, celui de 18 pouces, je crois bien?

Troisièmement, n'avait-on pas promis, lors du
rachat de Quésteel, que les ouvriers de SIDBEC, à
Longueuil en particulier, n'avaient pas à s'inquié-
ter de la perte de leur emploi?

M. Landry: Lors du rachat de Quésteel, il n'y
avait pas d'ouvriers de SIDBEC à Longueuil, il y
avait des ouvries de Quésteel. Cette question ne
s'est peut-être pas réglée absolument parfaite-
ment, mais, si vous avez remarqué, on n'a eu au-
cune espèce de récrimination de la part des an-
ciens de Quésteel; il y en a plusieurs qui sont em-
ployés soit à Longueuil, soit à Contrecoeur. J'ai
déposé des chiffres en Chambre là-dessus.

Quant à la question du laminoir de dix pou-
ces, de ce qu'on appelle Montreal Works, je peux
vous dire que je suis, par le personnel de mon ca-
binet, cette question pratiquement d'heure en
heure. J'avais déjà donné un avertissement géné-
ral pour que les autorités de SIDBEC traitent cette
question avec grand soin. J'ai eu des assurances
et des chiffres préliminaires à l'époque qui
m'avaient donné satisfaction. Je suis cela d'heure
en heure et j'ai même tenté, hier soir, d'entrer en
communication avec le président de SIDBEC. Je le
ferai dès ma sortie de cette Chambre.

Le Président: M. le chef de l'Union Nationale.

M. Biron: Question additionnelle. Est-il bien
exact qu'il y a 60 ouvriers de SIDBEC qui, à
l'heure actuelle, ont été mis à pied temporaire-
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ment? Deuxièmement, les travailleurs de SIDBEC
soutiennent que c'est un cas de mauvaise admi-
nistration. Les laminoirs de 10 pouces et de 18
pouces sont rentables, d'après les travailleurs,
alors que l'entreprise dit que ce n'est pas rentable.

Troisièmement, est-ce que les dirigeants du
syndicat ont demandé une rencontre avec le pre-
mier ministre pour le convaincre de la nécessité
de tenir une enquête publique sur l'administration
de SIDBEC et non une simple étude secrète
comme celle présidée par M. Griffin de la SDI?
Est-ce que le gouvernement entend donner suite à
cette demande des travailleurs de SIDBEC?

M. Landry: Je ne peux pas répondre pour le
premier ministre, à savoir si on a demandé une
enquête complète et publique; je n'en sais rigou-
reusement rien, il le dira lui-même. Ce que je sais,
c'est que j'ai eu moi-même plusieurs contacts
avec les travailleurs de SIDBEC, de diverses loca-
lisations. Ces travailleurs ont rigoureusement le
droit, puisqu'ils sont les employés d'une entre-
prise publique, de venir rencontrer les pouvoirs
publics et d'exprimer leurs vues sur l'entre-
prise — après tout, ils travaillent dedans — leurs
craintes et leurs inquiétudes. Jusqu'à ce jour,
comme je vous l'ai dit, j'en ai rencontré plusieurs
et à chaque fois une action a été mise en route. Le
rapport Griffin, d'ailleurs, faisait partie des suites à
donner à ces rencontres que nous avions eues
avec les travailleurs, plus d'autres éléments.

Quant aux 60 emplois dont vous me parlez, je
préfère déposer en Chambre les chiffres certains
parce qu'il y a des cas de préretraite là-dedans, il y
a des cas de compensation. Vous savez, cette
usine de Montreal Works est très vieille, il y a des
travailleurs qui sont là depuis 20 ou 25 ans. Divers
arrangements peuvent être pris. Je m'engage à
déposer les chiffres définitifs dès que je les aurai
eus de SIDBEC.

Quant à la rentabilité du laminoir, c'est cohé-
rent avec ce que je viens de dire. Si l'usine est très
vieille, le personnel est vieux, le laminoir est vieux
et celui de Quésteel à Longueuil,. maintenant
SIDBEC, comme il a été construit il y a quelques
années, est beaucoup plus efficace et rentable.

Cela va de soi que les équipements se dépré-
cient physiquement, se détériorent et que leur ren-
tabilité est affectée. Je ne peux pas demander à
SIDBEC de faire marcher des vieilles installations
en dehors de tout contexte de rentabilité unique-
ment pour avoir l'air de faire faussement une ac-
tion sociale antiéconomique.

M. Biron: Une question additionnelle, M. le
Président.

Le Président: M. le chef de l'Union Nationale.

M. Biron: Est-ce que le ministre peut nous
donner la garantie, spécialement à ce temps-ci de
l'année, la garantie aux ouvriers de SIDBEC en
particulier, qu'il va s'occuper de suivre de très
près révolution de ce dossier. Les journaux nous
rapportent, en tout cas, qu'un groupe d'ouvriers
demandent une enquête publique sur l'administra-

tion de SIDBEC. Si le syndicat, les représentants
des travailleurs sont malheureux, c'est certaine-
ment qu'il y a quelque chose en dessous de cela.
Est-ce que le ministre peut nous garantir qu'il va
suivre ce dossier de très près pour la sécurité des
travailleurs de SIDBEC?

M. Landry: Oui, qu'il y ait "quelque chose en
dessous de cela", je n'emploierai pas votre ex-
pression, vous êtes libre de choisir vos mots. Il y a
des problèmes graves de croissance dans l'éta-
blissement d'une sidérurgie nationale intégrée.
Tout le monde est d'accord avec cela. Les travail-
leurs ont un apport positif en nous signalant, en
nous en parlant, en rapportant certaines choses.
Non seulement je donne l'assurance au chef de
l'Union Nationale pour l'avenir de suivre cette
question personnellement et d'heure en heure
presque, pour les travailleurs, mais je peux lui dire
que je l'ai fait dans le passé aussi et que je ne me
suis pas contenté de le faire moi-même. Nous
avons mis sur pied un comité interministériel de
l'acier, dont fait partie le ministre de l'Industrie et
du Commerce, le ministre des Richesses naturel-
les et des Terres et Forêts et le ministre des Finan-
ces, un comité spécial du cabinet qui a l'oeil sur
cette question. Mais, comme je vous l'ai dit,
SI DBEC, sansêtre un monstre, aquand même eu une
croissance compliquée. Il faut traiter de cette ques-
tion avec beaucoup d'attention et ne pas s'attendre à
des miracles.

Le Président: M. le député de Beauce-Sud.

Prolongement des autoroutes
Dufferin et de la Beauce

M. Roy: Merci, M. le Président, ma question
s'adresse au ministre des Transports et elle
comporte deux volets. Concernant les autoroutes
de la région de Québec, j'aimerais demander au
ministre des Transports, s'il a l'intention de donner
suite au projet de prolongement de l'autoroute
Dufferin jusqu'au boulevard Champlain ou si on a
décidé de reporter ce projet à plus tard. Deuxiè-
mement, j'aimerais demander au ministre si c'est
l'intention du ministère de commencer la cons-
truction de la section de l'autoroute de la Beauce
de Sainte-Marie à Saint-Georges au cours de l'an-
née 1978.

M. Lessard: M. le Président à ces deux ques-
tions la réponse est non pour le moment. Nous
sommes à discuter du budget des différents minis-
tères au Conseil du trésor et nous aviserons en
conséquence. En ce qui concerne l'autoroute de
la Beauce, l'autoroute 73, Sainte-Marie-Saint-
Georges, les plans et devis ne sont pas prêts ac-
tuellement. C'est donc dire qu'en 1978/79 il n'y
aura aucun budget de prévu à cet effet.

Le Président: M. le député de Beauce-Sud.

M. Roy: M. le Président, j'aimerais poser une
question additionnelle au ministre. Puisqu'il vient
de nous dire que les plans et devis ne sont pas
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prêts, est-ce qu actuellement le feu vert a été
donné par le ministère des Transports afin de faire
préparer les plans et devis de cette section de l'au-
toroute qui faisait partie, selon les informations
que je possède, du plan quinquennal du ministère
des Transports? Est-ce qu'il y a eu un changement
de décision au cours de l'année au niveau du mi-
nistère des Transports concernant cette section?

M. Lessard: Pas encore, M. le Président.

Le Président: M. le député de Taschereau.
M. le député de Beauce-Sud sur une question

additionnelle?

M. Roy: Une question additionnelle. M. le Pré-
sident, dans le plan quinquennal du ministère des
Transports, il y avait une somme prévue de $4 mil-
lions pour l'année 1977/78. On a les résultats
qu'on connaît jusqu'ici; c'est tout simplement
suspendu. Il y avait une prévision aussi, dans le
plan quinquennal, de $9 millions pour l'année
1978/79. Si le ministère n'a pas encore donné le
feu vert pour préparer les plans et devis, quand le
ministre prévoit-il être en mesure de donner le feu
vert pour au moins préparer les plans et devis, afin
de ne pas retarder indûment le début de la cons-
truction?

M. Lessard: M. le Président, je ne le sais pas
pour le moment. En ce qui concerne les plans
quinquennaux, ils sont soumis aussi à chaque an-
née, en fait, à l'ensemble des budgets que nous
prévoyons pour le ministère des Transports, en te-
nant compte de l'ensemble des intérêts de tous les
Québécois.

Le Président: M. le député de Taschereau...
M. le député de Beauce-Sud, je m'excuse j'ai
donné la parole à M. le député de Taschereau.

M. Roy: J'aimerais quand même avoir une
précision, M. le Président.

Vous avez permis 8 ou 10 question ce matin
pour une question qui était locale, se rapportant à
Montréal. Je ne mets pas en doute quand même...

Le Président: Je reviendrai peut-être à vous,
je viens de donner la parole à M. le député de Tas-
chereau.

M. Guay: M. le Président, en question sup-
plémentaire au sujet de l'autoroute Montmorency
au ministre des Transports. A la suite de la ques-
tion du député de Beauce-Sud, le ministre...

Une Voix: Ce n'est pas une question addition-
nelle.

M. Guay: Le député de Beauce-Sud, sa pre-

mière question portait sur l'autoroute Montmo-
rency et l'autoroute de la Beauce. Je fais porter
ma question supplémentaire sur l'autoroute
Montmorency. Si les députés de l'Opposition veu-
lent bien écouter, ils seront mieux fixés.

Est-ce que le ministre des Transports au sujet
de l'autoroute Montmorency dont le prolongement
et le raccord avec le boulevard Champlain crée-
raient des systèmes de ventilation probablement le
long des Remparts et sur les plaines d'Abraham
et un échangeur en spaghetti tout près de Notre-
Dame-des-Victoires, c'est-à-dire contribueraient
au massacre additionnel de la capitale aux abords
du parlement? Est-ce que le ministre peut donner
l'assurance à cette Chambre qu'il n'est pas dans
l'intention du ministère des Transports de pour-
suivre ce projet de tunnel sous le cap Diamant?

Le Président: M. le ministre des Transports.

M. Lessard: M. le Président, pour le moment,
les seules intentions du ministère, parce que nous
n'avions pas le choix, cela a été de continuer l'au-
toroute Montmorency-Dufferin jusqu'au pont de
l'île d'Orléans. En ce qui concerne la construction
de l'autoroute en utilisant un tunnel jusqu'au bou-
levard Champlain, il n'en est pas question pour le
moment. Cependant, nous attendons aussi le rap-
port final, en collaboration avec le ministre res-
ponsable des Travaux publics, et des décisions à
ce sujet. On avisera en conséquence, mais, pour le
moment, je ne pense pas que ce soit une question
d'intérêt public et de priorité au ministère des
Transports.

Le Président: Merci, M. le ministre des Trans-
ports.

M. Charron: Y a-t-il une question additionnelle
que je pourrais poser à votre place?

Le Président: Pardon?

M. Charron: Y a-t-il une question additionnelle
que je pourrais poser à votre place?

M. Proulx: C'est dans votre comté. Vous
n'avez pas de question à poser.

Le Président: Bien sûr. Merci, M. le mi-
nistre des Transports.

M. le député de Rouyn-Noranda.

Comptes à des assistés sociaux

M. Samson: Merci, M. le Président, je voudrais
adresser ma question — il est parti, il revient — au
ministre des Affaires sociales. Je voudrais deman-
der au ministre des Affaires sociales quel genre de
directives ont été données dernièrement au ser-
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vice de la perception concernant les comptes à
des assistés sociaux qui ont actuellement comme
seul revenu soit l'aide sociale, soit l'aide à la sécu-
rité de la vieillesse, ou encore une pension d'inva-
lidité par la Régie des rentes. Quelles sortes de di-
rectives ont été données concernant les intérêts
portés à ces comptes et concernant la récupéra-
tion des comptes? Je m'excuse tout de suite au-
près du ministre; je lui en ai parlé et je devais lui
apporter un document, mais je ne l'ai pas encore
reçu. Dès que je l'aurai, je le donnerai au ministre.

M. Lazure: M. le Président, la première direc-
tive qui a été donnée aux agents d'aide sociale
dans l'ensemble du territoire, c'est de discontinuer
l'envoi de réclamations pour du trop-payé de la
part du gouvernement, sauf pour les cas où il y a
eu nettement fraude. Dans tous les autres cas,
nous allons cesser de réclamer l'intérêt qui, de-
puis quelque temps, avait été réclamé aux presta-
taires qui avaient reçu l'argent en trop. Je vais es-
sayer, dès demain, d'apporter une copie de cette
directive et je la déposerai avec plaisir.

Le Président: M. le député de Rouyn-
Noranda.

M. Samson: En question supplémentaire,
est-ce que je dois clairement comprendre, pour
pouvoir transmettre cela à mes électeurs, qu'il y
aura une reprogrammation de la machine ordina-
trice qui fait les comptes à tous les mois et qu'on
cessera de voir, dans le bas des comptes, des
choses comme: Vos paiements sont en retard? Si
la situation n'est pas régularisée avec votre pro-
chain versement, votre compte fera l'objet d'une
procédure en perception. C'est le genre de choses
qui, suivant la réponse qui vient d'être donnée par
le ministre, si je la comprends bien, dans les cas
de non-fraude évidente, ne se répéteront pas.

M. Lazure: M. le Président, ce sont deux ques-
tions légèrement distinctes. Je viens de dire que,
dans tous les cas, sauf en cas de fraude, il n'y aura
plus de charge d'intérêt. Cependant, il y aura en-
core, sans intérêt, des efforts systématiques faits
pour rapatrier des sommes qui n'appartiennent
pas véritablement aux prestataires, qui ont été
données en trop soit par erreur, ou soit par des
arrangements temporaires. Je ferai remarquer
qu'il s'agit là des sommes assez importantes; il
s'agit de sommes d'environ un demi-million de
dollars par mois que nous récupérons depuis envi-
ron six mois. Il peut y avoir, dans la formule de
réclamation, des changements, si vous voulez,
pour qu'on soit peut-être un peu moins commer-
ciaux, un peu plus humains, mais essentiellement
le rapatriement de ces sommes continuera.

M. Samson: M. le Président, une dernière
question supplémentaire.

Est-ce que le ministre accepterait de considé-
rer justement l'à-propos de l'annulation de cer-
tains comptes, je le répète encore une fois, dans
les cas de pensionnés de la vieillesse et dans les
cas de personnes qui n'ont, comme revenu, que
celui de la Régie des rentes par une pension d'in-
validité? Ce sont des cas qui me semblent excep-
tionnels. Le ministre accepterait-il de considérer
ces cas dans l'annulation des comptes parce qu'à
toutes fins utiles rien ne sert de garder ces
comptes dans les livres si les gens n'ont pas les
possibilités de les rembourser?

M. Lazure: M. le Président, sur cette question
précise, nous avons actuellement un groupe qui
étudie la possibilité de garder en suspens indéfi-
niment des réclamations dans le cas de prestatai-
res qui ont des revenus plafonnés et des revenus
qui sont déjà d'avance plutôt insuffisants.

Le Président: Fin de la période de questions.
Motions non annoncées.

M. Lamontagne: M. le Président, je porte à vo-
tre attention que cela ne fait pas tout à fait 45 mi-
nutes.

Le Président: M. le député de Roberval, la pé-
riode de questions se terminait à 11 h 21 minutes.

Motions non annoncées.
Mme le député de L'Acadie.

Félicitations aux récipiendaires
des grands prix

de la province de Québec

Mme Lavoie-Roux: M. le Président, si vous me
le permettez, j'aimerais faire motion pour que l'As-
semblée nationale adresse collectivement un mes-
sage de félicitations aux récipiendaires des grands
prix de la province de Québec. Il s'agit — tous les
gens le savent probablement — de MM. Léon Bel-
lefleur, Léon Dion, Jacques Ferron, Jacques Ge-
nest et Félix Leclerc.

Le Président: Est-ce qu'il y a consentement à
la présentation de cette motion?

M. le ministre et député de Saint-Jacques.

Condoléances au député
de Duplessis

M. Charron: M. le Président, j'ai une moins
bonne nouvelle à présenter à cette Assemblée.
C'est pour offrir à un de nos collègues, le député
de Duplessis, qui vient d'être affligé ce matin par
la mort de sa mère, l'expression des condoléances
de toute l'Assemblée.

M. Levesque (Bonaventure): Qu'il nous soit
permis, M. le Président, de nous associer à ce té-
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moignage de sympathie que nous voudrions for-
muler au nom de l'Opposition officielle et de nous
joindre au proposeur de cette motion.

M. Brochu: M. le Président, j'aimerais égale-
ment, au nom de l'Union Nationale, joindre ma
voix à celle de mes collègues qui ont exprimé leur
sympathie à l'endroit de notre collègue de Duples-
sis qui est durement touché, une fois de plus,
parce qu'on sait que, récemment, notre collègue
avait perdu son épouse. Maintenant, il perd sa
mère. Nous voulons joindre notre voix à celle de
nos collègues pour lui offrir nos plus sincères
sympathies dans les circonstances.

Le Président: M. le député de Rouyn-
Noranda.

M. Samson: M. le Président, je remercie le
député de Saint-Jacques de nous avoir fait part de
cette nouvelle. C'est une mauvaise nouvelle, bien
sûr. C'est la première fois que j'en entends parler.
Je m'associe aux autres, au nom de notre parti,
pour offrir au député nos plus sincères condo-
léances.

Le Président: M. le député de Beauce-Sud.

M. Roy: M. le Président, je désire également
joindre ma voix à celles qui se sont exprimées à
l'Assemblée nationale pour offrir à notre collègue,
l'honorable député de Duplessis, qui vient encore
d'être cruellement éprouvé, nos plus sincères
condoléances.

Le Président: M. le leader parlementaire du
gouvernement, nous en sommes aux motions non
annoncées.

M. Burns: M. le Président, aux motions non
annoncées, il n'y a plus rien à ajouter. Je pense
que nous avons un certain nombre d'enregistre-
ments de votes à prendre.

Le Président: En effet, mais il y a...

M. Burns: Oui, il y a... mais je m'excuse. On
fait plusieurs choses à la fois.

M. Levesque (Bonaventure): ... M. le Prési-
dent.

M. Burns: On m'a dit que la motion qui a été
faite par le leader adjoint du gouvernement, le dé-
puté de Saint-Jacques, a été adoptée.

Projets de loi nos 63, 60 et 61
Retour en commission parlementaire

M. le Président, j'aurais une motion de révoca-
tion de l'ordre — ça va, je suis retombé sur mes
pieds — de la Chambre relativement aux projets de
loi nos 63, 60 et 61. Je proposerais que la Cham-
bre révoque cet ordre afin que nous puissions re-
tourner en commission parlementaire des finan-
ces, alors que l'ordre était déjà donné pour la
commission plénière.

Maintenant, M. le Président, je demanderais la
collaboration de la Chambre, étant donné cette
période-ci de l'année, pour que le rapport de cette
commission puisse se faire le mercredi 21 décem-
bre. Ce n'est pas une motion de clôture, c'est tout
simplement une indication qui m'est faite par les
membres de la commission et, surtout, les mem-
bres de l'Opposition qui s'occupent de ce pro-
blème.

Donc, ma motion se lirait comme suit: Je pro-
pose de révoquer l'ordre de la commission plé-
nière relativement aux projets de loi 60, 61 et 63, et
que rapport soit fait à la Chambre le mercredi le 26
décembre.

Une Voix: 21 décembre.

M. Burns: Le 21 décembre, pardon.

Le Président: Est-ce que cette motion sera
adoptée?

Des Voix: Adopté.

M. Lavoie: Adopté.

Le Président: Adopté.

M. Burns: M. le Président, j'ajouterais égale-
ment — maintenant que cette motion est adop-
tée — que le rapport se fasse comme si cette
commission avait siégé en commission plénière,
c'est-à-dire que c'est un rapport verbal plutôt qu'un
rapport écrit.

Le Président: Est-ce que cette motion est
adoptée?

M. Lavoie: Adopté.

Le Président: Adopté.

M. Burns: M. le Président, voudriez-vous, s'il
vous plaît, suspendre pour deux minutes?

Le Président: La séance est suspendue pour
quelques minutes.

(Suspension de la séance à 11 h 25)

Reprise de la séance à 11 h 36

Le Président: M. le leader parlementaire du
gouvernement. On me demande 30 secondes, M.
le leader parlementaire du gouvernement.

M. Burns: D'accord.

Le Président: M. le leader parlementaire du
gouvernement. Pas tout de suite?
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Motion concernant la nomination
du directeur général du financement

des partis politiques
et de ses adjoints

M. Burns: Non. M. le Président, je voulais
simplement demander à la Chambre la permission,
au nom du premier ministre, de présenter une mo-
tion qui fait suite au projet de loi 2, Loi régissant le
financement des partis politiques, et modifiant la
Loi électorale et à son amendement, qui a été
adopté et sanctionné hier, plus particulièrement
relativement à la nomination du directeur général
du financement des partis politiques ainsi que de
ses deux adjoints.

Le Président: Est-ce qu'il y a consentement à
la présentation de cette motion? Il y a consente-
ment, M. le premier ministre.

M. Lévesque (Taillon): Puisqu'il y a consen-
tement, M. le Président, je fais motion pour que,
conformément à l'article 4 de la Loi régissant le
financement des partis politiques et modifiant la
Loi électorale, Me Pierre-Olivier Boucher soit
nommé à la fonction de directeur général du fi-
nancement, que son traitement annuel soit fixé à
$45 000, qu'il bénéficie des mêmes allocations que
les sous-ministres à titre de frais de représentation
et d'automobile et qu'il soit indemnisé de ses dé-
penses de voyages sur la même base que les
sous-ministres; et que Me Michael Meighen,
Sheehan, pardon!

M. Burns: Quel lapsus!

M. Lévesque (Taillon): Je me suis vaguement
trompé de niveau, M. le Président... et que Me Mi-
chael Sheehan et Me Jean Blanchard soient nom-
més à la fonction de directeurs adjoints du finan-
cement des partis, que leur traitement annuel soit
fixé à $42 000, qu'ils bénéficient des mêmes allo-
cations que les sous-ministres adjoints à titre de
frais de représentation et soient indemnisés de
leurs dépenses de voyages sur la même base que
les sous-ministres adjoints.

Le Président: Est-ce que cette motion sera
adoptée?

M. Lavoie: Ce sont des nominations de cinq
ans.

M. Burns: Elles se conforment à la loi. En
vertu de la loi, ce sont les nominations qui sont
faites avec un mandat de cinq ans, tel que nous
l'avons adopté par la loi 2 et par la loi 102.

Le Président: Est-ce que cette motion sera
adoptée?

M. Lavoie: II faut qu'il y ait enregistrement des
voix.

Le Président: Oui.

M. Burns: Cela prend un enregistrement des
votes, M. le Président. Je demande que le vote soit
enregistré. Cela prend les deux tiers de la Cham-
bre pour adopter une telle motion.

M. Lavoie: Est-ce qu'on peut suspendre?

M. Burns: Je demande simplement que le vote
soit enregistré. Qu'on appelle les députés, M. le
Président. Cela va donner le temps à certains dé-
putés de venir nous rejoindre.

Le Président: Qu'on appelle les députés.

Vote sur cette motion

Le Président: A l'ordre, s'il vous plaît!
Je vais maintenant mettre aux voix la motion

de M. le député de Taillon et premier ministre, qui
se lit comme suit: Que conformément à l'article 4
de la Loi régissant le financement des partis poli-
tiques, Me Pierre-Olivier Boucher soit nommé à la
fonction de directeur général du financement des
partis politiques, que son traitement annuel soit
fixé à $45 000, qu'il bénéficie des mêmes alloca-
tions que les sous-ministres à titre de frais de re-
présentation et de frais d'automobile et qu'il soit
indemnisé de ses dépenses de voyage sur la
même base que les sous-ministres et que Me Mi-
chael Sheehan et Me Jean Blanchard soient nom-
més à la fonction de directeurs adjoints du finan-
cement des partis politiques, que leur traitement
annuel soit fixé à $42 000 et qu'ils bénéficient des
mêmes allocations que les sous-ministres adjoints
à titre de frais de représentation et qu'ils soient
indemnisés de leurs dépenses de voyage sur la
même base que les sous-ministres adjoints.

Que ceux et celles qui sont en faveur de cette
motion... A l'ordre, s'il vous plaît! Que ceux et cel-
les qui sont en faveur de cette motion veuillent
bien se lever, s'il vous plaît!

Le Secrétaire adjoint: MM. Lévesque (Taillon),
Burns, Mme Cuerrier, MM. Cardinal, Bédard, Mo-
rin (Sauvé), Parizeau, Marois, Landry, Léonard,
Couture, Bérubé, Johnson, O'Neill, Mme Ouellette,
M. de Belleval, Mme Payette, MM. Lessard, Proulx,
Charron, Duhaime, Lazure, Léger, Tardif, Garon,
Chevrette, Michaud, Paquette, Marcoux, Alfred,
Vaugeois, Martel, Fallu, Rancourt, Mme Leblanc,
MM. Grégoire, Bertrand, Godin, Laplante, de Bel-
lefeuille, Guay, Gendron, Mercier, Laberge, Mar-
quis, Lacoste, Ouellette, Brassard, Clair, Gosselin,
Lefebvre, Lavigne, Dussault, Charbonneau, Beau-
séjour, Baril, Bordeleau, Boucher, Gravel, Léves-
que (Kamouraska-Témiscouata), Gagnon, Jolivet,
Levesque (Bonaventure), Lavoie, Mackasey, La-
londe, Forget, Mailloux, Goldbloom, Saint-
Germain, Mme Lavoie-Roux, MM. Raynauld, La-
montagne, Giasson, Caron, O'Gallagher, Picotte,
Marchand, Gratton, Pagé, Springate, Biron, Bel-
lemare, Russell, Goulet, Fontaine, Brochu, Shaw,
Le Moignan, Dubois, Cordeau, Samson, Roy.

Le Président: Que ceux et celles qui sont
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contre cette motion veuillent bien se lever, s'il
vous plaît! Que ceux et celles qui désirent s'abste-
nir veuillent bien se lever, s'il vous plaît!

Le Secrétaire adjoint: Abstentions, M. Sain-
don.

Le Secrétaire: Pour: 93 —Contre: 0 — Abs-
tentions: 1

Le Président: Motion adoptée à plus des deux
tiers.

M. le leader parlementaire du gouvernement.

M. Burns: Pendant que nous en sommes au
sujet de ces nominations et, évidemment, de la fixa-
tion du salaire de ces fonctionnaires un peu ex-
ceptionnels qu'on nomme aux deux tiers de l'As-
semblée nationale, le premier ministre aurait éga-
lement une proposition à faire relativement au
Protecteur du citoyen. Je demanderais à la Cham-
bre, s'il vous plaît, de l'écouter.

Traitement du Protecteur du citoyen

M. Lévesque (Taillon): II s'agit également
d'une nomination qui dépend de l'Assemblée na-
tionale et, par souci de concordance, parce qu'il
s'agit d'un autre domaine extrêmement stratégi-
que, dont les responsabilités ont sûrement un
poids égal à celles que détiendront ceux que nous
venons de nommer, je proposerais donc, avec
l'assentiment de la Chambre, que le traitement du
Protecteur du citoyen, Me Luce Patenaude, soit
porté, comme celui du directeur des finances poli-
tiques, à $45 000 annuellement à compter de jan-
vier 1978.

M. Lavoie: Quel est le salaire actuel du Pro-
tecteur du citoyen?

M. Burns: Son salaire actuel est de $40 000.

M. Lavoie: Quel est le salaire des députés?

M. Burns: Le salaire des députés est de
$26 700, je crois.

M. Marchand: C'est le salaire de...

Le Président: Est-ce que cette motion de M. le
premier ministre sera adoptée?

M. Levesque (Bonaventure): Adopté.

M. Lavoie: Adopté. Même vote.

M. Levesque (Bonaventure): Même vote.

M. Bellemare: Même vote.

M. Burns: Même vote, je crois?

M. Bellemare: Oui.

Le Président: Même vote, et la motion est
adoptée.

M. Burns: M. le Président, je pense que nous
sommes rendus à l'enregistrement des voix.

Mise aux voix du rapport
de la commission ayant étudié

le projet de loi no 67

Le Président: Conformément à la décision qui
a été prise hier, je vais maintenant appeler les
membres de l'Assemblée nationale — M. le député
de Laurier, s'il vous plaît! — à procéder à la mise
aux voix du rapport de la commission parlemen-
taire qui a étudié le projet de loi no 67, Loi sur
l'assurance-automobile.

Articles biffés

Alors, suivant les indications que j'ai fournies
hier, je vais d'abord mettre aux voix les articles
suivants que Mme le ministre a proposé de biffer,
c'est-à-dire les articles 37, 38, 43, 53, 56, 66, 73,
103, 128, 129, 130, 136, 157, 176, 181, 187, 190, 191
et 192. Que ceux et celles qui...

M. Levesque (Bonaventure): Adopté sur divi-
sion.

Le Président: Adopté sur division.

Amendements du ministre

Maintenant, je mettrai aux voix les amende-
ments proposés par le ministre des Consomma-
teurs, Coopératives et Institutions financières aux
articles suivants: 1, 23, 25, 26, 27, 29, 30, 35, 40,
41, 42. 44. 47. 50. 54. 57, 58, 59, 61, 64, 67, 68, 69,
70, 72, 78, 81, 82, 83, 86, 87, 89 — A l'ordre, s'il
vous" plaît! — 90, 91, 92, 93, 94, 95, 106, 110, 123,
124, 131, 132, 133, 137, 138, 140, 142, 143, 144,
149, 150, 152, 153, 155, 156, 158, 159, 160, 161,
162, 163, 164, 167, 170, 171, 172, 177, 178, 180,
183, 184 et 185.

M. Lavoie: M. le Président.

M. Roy: M. le Président.

M. Lavoie: On dit à l'article 104, deuxième-
ment, qu'on peut lire ensemble peut-être: "S'il
s'agit d'un amendement, le président doit lire de
nouveau la motion principale et, s'il s'agit d'un
sous-amendement, la motion principale et l'amen-
dement, à moins que le texte dont la lecture est
exigée ait été distribué aux membres de l'Assem-
blée".

Est-ce que le texte a été distribué à tous les
membres de l'Assemblée?

Des Voix: Non. Non.

Le Président: M. le leader parlementaire de
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l'Opposition officielle, je réponds immédiatement
à ceci. Hier, malheureusement, vous étiez absent,
mais j'ai vu à ce sujet un représentant de votre
parti, en l'occurrence M. le député de
Marguerite-Bourgeoys, pour obtenir l'autorisation
que j'ai obtenue de toutes les autres formations
politiques, à savoir qu'une quarantaine seulement
de copies des amendements, pour épargner sur le
coût de production de tous ces amendements qui
est déjà prohibitif. A l'ordre, s'il vous plaît!

Je dois vous dire que M. le député de
Marguerite-Bourgeoys m'a donné son assentiment
avec empressement, comme ce fut le cas du re-
présentant de l'Union Nationale.

M. Lalonde: M. le Président, j'aimerais quand
même, pour que certains de mes collègues ne se
sentent pas lésés par le consentement, préciser
que vous m'aviez demandé si j'acceptais que les
copies soient faites pour les membres présents à
l'Assemblée. Si ce consentement devait être
donné aujourd'hui je le redonnerais, mais pour les
membres présents à l'Assemblée.

Le Président: Cela est vrai, et c'est un
consentement qui a été donné hier au moment où
il y avait une quarantaine de personnes. Je vou-
drais vous signaler que c'est extrêmement coû-
teux de produire ces amendements. Non seule-
ment c'est coûteux, mais c'est beaucoup de travail
pour des fonctionnaires de l'Assemblée nationale,
et vous le savez très bien, M. le leader parlemen-
taire.

M. le député de Beauce-Sud.

M. Roy: Merci. Je voudrais vous demander
une directive. Je sais qu'elle ne sera pas facile. Il y
a des amendements sur lesquels nous serions
d'accord et d'autres sur lesquels nous ne sommes
pas d'accord. Je voudrais savoir s'il y a une pro-
cédure qui existe de façon que nous puissions
faire un vote intelligent?

Le Président: M. le député de Beauce-Sud,
cette question a été soulevée par vous-même hier
et j'ai émis la directive à ce moment-là. Je vous ai
tout expliqué. Je vous ai même référé au journal
des Débats du 25 août dernier.

M. le député de Marguerite-Bourgeoys.

M. Lalonde: M. le Président, j'aurais une autre
directive à vous demander. J'ai vu, si j'ai bien
compris la procédure, que dans un premier vote,
ce sont les articles retirés sur lesquels nous avons
voté. Je remarque à l'article 43, pour le vote ac-
tuel, qu'on dit: Que l'article 43 soit remplacé par le
suivant... Est-ce qu'il a été considéré comme un
article retiré, parce qu'il n'est pas compris dans
les articles, je crois, que vous venez de mention-
ner?

Le Président: L'article 43 a été considéré
comme biffé, et c'est la première mise aux voix qui
a été faite, M. le député de Marguerite-Bourgeoys.

M. Lalonde: Mais actuellement nous ne vo-
tons pas sur l'article qui remplace l'article 43?

Le Président: Nous allons voter en troisième
lieu sur les articles nouveaux proposés par Mme le
ministre, et vous retrouverez au troisième vote l'ar-
ticle 43.

M. Saint-Germain: M. le Président, je vous dis
par expérience que si vous ne prenez pas le vote
tout de suite on va avoir d'autres amendements.

Le Président: Adopté?

M. Lavoie: Non, vote enregistré.

Le Président: Que ceux et celles qui sont en
faveur des amendements que je viens d'énumérer
proposés par le ministre des Consommateurs,
Coopératives et Institutions financières veuillent
bien se lever, s'il vous plaît!

Le Secrétaire adjoint: MM. Lévesque (Taillon),
Burns, Mme Cuerrier, MM. Bédard, Morin (Sauvé),
Parizeau, Marois, Landry, Léonard, Couture, Bé-
rubé, Johnson, O'Neill, Mme Ouellette, M. de Bel-
leval, Mme Payette, MM. Lessard, Proulx, Charron,
Duhaime, Lazure, Léger, Tardif, Garon, Chevrette,
Michaud, Paquette, Marcoux, Alfred, Vau-
geois, Martel, Fallu, Rancourt, Mme Leblanc,
MM. Grégoire, Bertrand, Godin, Laplante, de Bel-
lefeuille, Guay, Gendron, Mercier, Laberge, Mar-
quis, Lacoste, Ouellette, Brassard, Gosselin, Le-
febvre, Lavigne, Dussault, Charbonneau, Beausé-
jour, Baril, Bordeleau, Boucher, Gravel, Lévesque
(Kamouraska-Témiscouata), Gagnon, Jolivet.

Le Président: Que ceux et celles qui sont
contre veuillent bien se lever, s'il vous plaît!

Le Secrétaire adjoint: MM. Levesque (Bona-
venture), Lavoie, Mackasey, Lalonde, Forget, Mail-
loux, Goldbloom, Saindon, Saint-Germain, Mme
Lavoie-Roux, MM. Raynauld, Lamontagne, Gias-
son, Caron, O'Gallagher, Picotte, Marchand, Grat-
ton, Pagé, Springate, Biron, Bellemare, Russell,
Goulet, Fontaine, Brochu, Shaw, Le Moignan, Du-
bois, Cordeau, Roy.

Le Président: Que ceux et celles qui désirent
s'abstenir veuillent bien se lever, s'il vous plaît!

Le Secrétaire: MM. Clair, Samson.

Le Secrétaire: Pour: 60 — Contre: 31 — Abs-
tentions: 2

Le Président: Cette motion est adoptée.

Articles nouveaux proposés
par le ministre

Le Président: Maintenant, pour le troisième
vote. A l'ordre, s'il vous plaît, M. le député de Lau-
rier!
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Je mettrai maintenant aux voix les articles
nouveaux suivants proposés par le ministre, soit:
37, 43, 53, 72a, 72b, 72c, 72d, 73, 73a, 73b, 73c,
73d, 73e, 73f, 73g, 73h, 73i, 89a, 100a, 103, 103a,
115a, 128, 129, 130, 130a, 130b, 130c, 130d, 130e,
157, 174a, 176, 176a, 179a, 179b, 181, 181a, 181b,
181c, 181d, 181e, 181f, 181g, 181h, 181i, 181j, 187,
189a, 190...

A l'ordre, s'il vous plaît!
... 190a, 191, 192, 193, 194, 195, 196, 197, 198,

199, 201, 206, 207, 208, 209 et 210.

M. Levesque (Bonaventure): M. le Président.

Le Président: M. le chef de l'Opposition offi-
cielle.

M. Levesque (Bonaventure): Dois-je
comprendre, lorsque vous mentionnez qu'il s'agit
d'articles nouveaux suggérés par le ministre des
Consommateurs, qu'il s'agit d'articles qui n'ont
pas été présentés en première lecture en cette
Chambre et qui n'ont été ni présentés ni étudiés
en deuxième lecture par cette Chambre. Cela veut
dire également, si je comprends bien, qu'au moins
la majorité de ces articles n'ont été, non plus, ni
présentés ni étudiés en commission parlemen-
taire.

Une Voix: Ni lus.

M. Levesque (Bonaventure): Ni même lus.
Alors, M. le Président, est-ce que je comprends
bien qu'à la période du rapport, juste avant l'adop-
tion de la loi, un nombre aussi considérable d'arti-
cles doit être soumis au vote de cette Assemblée
sans avoir même été lus?

M. Burns: M. le Président.

M. Levesque (Bonaventure): Est-ce cela?

M. Burns: M. le Président, question de règle-
ment. Nous avons déjà un ordre donné par l'As-
semblée nationale à la commission de faire rap-
port. Cette commission a fait rapport. La prise en
considération du rapport a été faite hier et nous
avons, actuellement, purement et simplement à
prendre le vote, et je ne vois pas que nous ayons,
à ce stade-ci de notre débat, à faire des commen-
taires. Tous les commentaires qui devaient être
faits pouvaient être faits hier à l'occasion de la
prise en considération du rapport.

Le Président: Hier, j'ai donné toutes les expli-
cations, M. le chef de l'Opposition, sur ce vote et
j'ai même dit — et je le répète, je l'ai toujours
dit — que j'étais en désaccord avec la formulation
actuelle des dispositions de l'article 123, mais on
n'y peut rien.

Que ceux et celles...

M. Levesque (Bonaventure): Un instant, M. le
Président. Je crois que, d'après notre règlement,
quels qu'aient été les ententes prises, lorsqu'il
s'agit particulièrement d'articles nouveaux, nous

avons, au moins, le droit, avant de voter, de lire les
articles qu'on veut nous faire adopter.

Le Président: En vertu du règlement, M le
chef de l'Opposition, hier, j'ai distribué les copies
d'une quarantaine d'amendements et j'ai obtenu
l'assentiment des formations politiques pour le
faire.

Ce n'est que par un jeu de procédure que le vote
a été différé à aujourd'hui. Que ceux et celles... M. le
leader parlementaire de l'Opposition.

M. Lavoie: Autant je suis d'accord avec vous
que l'article 123 n'est peut-être pas parfait, autant
la loi, telle qu'elle est présentée, n'est pas parfaite
non plus. Je pense qu'on serait des parlemen-
taires irresponsables...

M. Burns: Question de règlement, M. le Prési-
dent.

M. Lavoie: J'ai la parole, M. le Président.

Le Président: Je tâcherai de vous reconnaître
immédiatement après.

M. Burns: II ne faut pas laisser faire des dis-
cours de deuxième lecture ou faire des discours
qui auraient dû être faits hier.

M. Lavoie: M. le Président, je ne vous de-
mande pas la dépense additionnelle de faire dis-
tribuer 60 autres copies du rapport. C'est arrivé
dans le passé et je crois que les parlementaires, au
moins, doivent être mis au courant d'articles nou-
veaux dont ils n'ont pas eu l'occasion, à aucun
stade de l'étude du projet de loi, de prendre
connaissance. Ecoutez, cela prendra quelque
temps. Vous avez des vice-présidents...

Le Président: M. le leader...

M. Lavoie: Ecoutez, je n'ai pas terminé, M. le
Président. Mais je termine en vous disant de lire
ces articles.

M. Bellemare: M. le Président, je voudrais que
vous lisiez avec beaucoup d'attention le paragra-
phe 2 de l'article 123: La prise en considération du
rapport de la commission — hier, on l'a pris en
considération — peut avoir lieu à la séance qui suit
son dépôt à l'Assemblée nationale. Cela est arrivé.
Mais, c'est sûr et certain que vous n'aurez pas no-
tre consentement pour un vote, ce matin, parce
qu'on n'a pas vu les amendements sur une loi qui
est absolument essentielle et sur laquelle chacun
des députés doit être au moins au courant de ce
pourquoi il va voter. C'est un non-sens de biffer
tant d'articles, d'en ajouter tant d'autres, d'en met-
tre des nouveaux, et on accepterait cela? Que
nous acceptions cela, nous les législateurs, ce
sera ridicule dans la population. Ridicule!

M. Lamontagne: Question de privilège.

M. Giasson: Question de privilège, M. le Pré-
sident.



5050

Le Président: M. le député de Montmagny-
L'Islet.

M. Giasson: M. le Président, quelles que
soient les ententes qui sont intervenues sur la
production ou le nombre de copies qu'on devait
produire sur tous les amendements apportés, j'in-
voque mon privilège de député membre de la
commission parlementaire. Il me semble que tout
au moins, à titre de membre de cette commission
qui a travaillé dans beaucoup de séances, j'aurais
dû mériter une copie de tous les amendements qui
sont apportés. Il s'agit d'un projet de loi que j'ai
examiné et la plus élémentaire décence aurait
voulu, me semble-t-il, que j'aie au moins une copie
de tous ces amendements sur lesquels on me de-
mande de voter.

Le Président: A l'ordre! M. le député de
Nicolet-Yamaska.

M. Fontaine: M. le Président, je voudrais sou-
lever une question de privilège. Il semble y avoir
une confusion parce que le président nous a de-
mandé tout à l'heure s'il était exact que nous
avions donné notre consentement. Si je me rap-
pelle bien la conversation que nous avons eue
hier, vous nous avez demandé notre consente-
ment pour ne pas reproduire les articles. Mais
nous n'avons jamais donné notre consentement
pour donner au président la permission de ne pas
lire la motion d'amendement. Je pense que ce
sont deux choses différentes; nous avons donné
notre consentement sur le fait de ne pas repro-
duire, et nous ne le retirons pas. Par contre, nous
n'avons jamais donné notre consentement pour
que l'article 104, paragraphe 2, ne soit pas appli-
qué quant à la lecture des motions.

M. Lalonde: Question de règlement, M. le Pré-
sident. J'ai donné mon consentement et je suis lié'
par le consentement. Je n'ai pas l'intention de le
retirer, que cela plaise ou non. Maintenant, M. le
Président, quand j'ai donné mon consentement, je
pense que le député de Montmagny-L'Islet...

M. Burns: M. le Président, si cela peut aider...

M. Lalonde: ... était présent ici et s'il n'a pas
reçu copie des amendements, je me demande
dans quelle mesure vous pouvez me lier à mon
consentement pour l'application de l'article 104,
deuxième paragraphe.

Le Président: M. le leader parlementaire du
gouvernement.

M. Burns: M. le Président, si cela peut aider à
la progression de nos débats, je vous dirai tout de
suite que je n'ai pas d'objection, au nom du gou-
vernement, que vous lisiez les amendements.

M. Lavoie: Nous sommes prêts à donner notre
consentement pour que le ministre les lise elle-
même également.

M. Burns: Ce n'est pas au ministre de les lire.
Le ministre les a lus, le ministre vous les a présen-
tés. Je vous souligne, M. le Président, que c'est
votre rôle de le faire.

M. Raynauld: Une question de privilège, M. le
Président, je voudrais joindre ma voix à celle du
député de Montmagny-L'Islet. Moi aussi, j'ai fait
partie de la commission et je n'ai pas pris
connaissance de ces amendements nouveaux,
parce que je n'ai pas reçu de copie. Je pense que
j'ai été ici toute la journée hier.

Le Président: M. le député d'Outremont, très
bien. Je voudrais reformuler ce que nous avons
fait hier. Je suis allé trouver les formations politi-
ques, comme il n'y avait qu'une quarantaine de
députés en Chambre, parce que d'autres étaient
en commission parlementaire; je suis allé m'en-
quérir pour savoir si j'avais l'autorisation de ne
pas produire tous les amendements pour les
membres de l'Assemblée nationale, toutes les co-
pies, parce que cela me paraissait trop coûteux et
la plupart du temps inutile. J'ai obtenu ce consen-
tement. Implicitement pour moi cela signifiait que
l'article 104 ne s'appliquait pas, que je n'avais pas
besoin de lire tous les amendements.

Dans les circonstances, j'ignore ce qui serait
plus long, soit de les lire ou de vous produire les
amendements, de telle sorte que je vais suspendre
cinq minutes pour voir les fonctionnaires.

(Suspension de la séance à 12 h 17)

Reprise de la séance à 12 h 33

Le Président: A l'ordre! A l'ordre, s'il vous
plaît, à l'ordre!

J'ai rencontré les leaders parlementaires des
formations politiques reconnues et l'entente sui-
vante est intervenue. Nous n'aurons pas à repro-
duire tous les textes des amendements parce que
ce serait excessivement coûteux. Pour tous les
membres de l'Assemblée nationale qui veulent
prendre connaissance de ces amendements, nous
allons retarder à 15 heures cet après-midi, les 3e,
4e, 5e, 6e, 7e et 8e votes en rapport avec le projet
de loi no 67. Ce sera à 15 heures que le vote aura
lieu.

M. Burns: D'accord, M. le Président.

Le Président: M. le député de Beauce-Sud.

M. Roy: Sur un point de règlement, en vertu
de l'article 132, j'aimerais souligner que nous
n'avons pas été convoqués à cette conférence des
leaders, même si nous avons participé activement
aux travaux de la commission parlementaire et
que nous faisions partie de la commission comme
telle. Puis-je vous demander d'examiner la possibi-
lité d'appeler l'article 207, qui constitue un nouvel
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article, un nouvel élément dans la loi, de façon sé-
parée, afin qu'il y ait un vote séparé sur l'article
207?

M. Burns: Non, M. le Président, vous avez,
hier, donné vos directives, et je pense qu'elles doi-
vent être maintenues.

M. Roy: M. le Président, je m'excuse, je n'ai
pas tout à fait terminé, si vous permettez, M. le
Président, je ne veux pas mettre en cause la rece-
vabilité de l'article. Je demande...

M. Burns: On n'est pas dans le débat, on est
au vote, M. le Président.

Le Président: Monsieur, oui...

M. Roy: ... au président, je ne m'adresse pas
au leader du gouvernement, je m'adresse à la pré-
sidence...

M. Burns: Voyons donc!

M. Roy: ... c'est mon droit de m'adresser à la
présidence. M. le Président, il ne s'agit pas de re-
mettre en cause la décision et la recevabilité de
l'article, mais hier, lorsqu'il y a eu ces ententes,
lorsque ces ententes ont été prises, nous n'avions
pas eu le temps de prendre connaissance de ces
articles. Or, comme il s'agit d'une nouvelle dispo-
sition dont la commission parlementaire n'a pas
été saisie, ni en première, ni en deuxième lecture,
ni en commission parlementaire, je pense qu'il se-
rait sage, pour ne pas créer de précédent, d'appe-
ler l'article 207 sur un vote séparé et distinct.

M. Burns: Voyons donc!

Le Président: M. le député de Beauce-Sud,
j'ai pris toutes les décisions en ce qui concerne
l'organisation du débat et des votes d'hier et je
vais maintenir cette décision, sans que cela crée
pour autant de précédent. Je vous le dis et je vous
le répète, je n'aime pas les dispositions de l'article
123 et on songera à les modifier. Alors...

M. Levesque (Bonaventure): Je ne veux pas
intervenir autrement, à ce moment-ci, qu'en préci-
sant l'accord que vous avez reçu, du moins du
Parti libéral, et je tiens à insister sur une condition
que nous avons posée et que vous n'avez pas ré-
pétée lorsque vous avez fait part de l'entente en
question. Nous avons en effet posé comme condi-
tion que, d'ici quinze heures, le gouvernement ne
dépose pas de nouveaux amendements.

M. Lavoie: M. le Président, j'aurais une ques-
tion à poser au ministre des Consommateurs en
vertu de l'article 24, avec votre permission: "Lors-
qu'un ministre qui a présenté un projet de loi juge
qu'il doit être réimprimé en raison des change-
ments considérables qu'il a subis, il peut en pro-
poser la réimpression avant la troisième lecture.
Cette motion n'est pas susceptible de débat ni
d'amendement". Ne croyez-vous pas qu'il y a eu

assez de changements considérables qu'on de-
vrait avoir une réimpression avant la troisième lec-
ture?

Le Président: M. le leader parlementaire, nous
n'en sommes pas là.

M. le leader parlementaire du gouvernement,
nous en sommes aux avis à la Chambre.

M. Burns: M. le Président, avant cet avis à la
Chambre, si j'avais le consentement...

M. Lavoie: Est-ce que c'est par dédain du
parlementarisme que je n'ai pas de réponse?

M. Burns: Bien, écoutez, vous posez une
question qui est folichonne, vous le savez.

M. Lavoie: Personne ne se comprend dans ce
bill.

Travaux parlementaires

M. Burns: On a tout simplement dit qu'on ne
réimprimerait pas le projet de loi avant son adop-
tion et sa sanction par le lieutenant-gouverneur,
on vous l'a dit, cela. Pourquoi nous le demandez-
vous pour une dixième fois? M. le Président, avant
de passer carrément aux affaires du jour et à mes
avis ou à mes motions, vu que c'est la première
fois que nous utilisons cet aspect de notre règle-
ment sessionnel, cela vaudrait peut-être la peine
que je vous réfère immédiatement à l'article 119a
et peut-être que je vous le lise. Il est assez court,
119a: "A moins que cinq députés ne s'y opposent,
le leader parlementaire du gouvernement peut, par
une motion non annoncée qui n'est pas suscepti-
ble de débat ni d'amendement, proposer que la
motion de deuxième lecture d'un projet de loi soit
mise aux voix sans débat."

Dans le cas de deux projets de loi, à la suite
des consultations que j'ai eues avec les représen-
tants de l'Opposition, il m'apparaîtrait que 119a
pourrait s'appliquer, et plus particulièrement rela-
tivement à l'article 13 de notre feuilleton de ce ma-
tin, c'est-à-dire la loi 97 qui est la Loi modifiant la
Charte de la Caisse de dépôt et placement du
Québec.

La raison pour laquelle je fais cette sugges-
tion, M. le Président, c'est qu'immédiatement
après je vais demander à l'Assemblée nationale, à
la suite de la révocation de l'ordre de la commis-
sion plénière des trois projets de loi, 60, 63 et 61,
qui sont maintenant déférés à la commission des
finances et du revenu, qu'on ajoute au mandat de
cette commission le projet de loi no 97. S'il n'y a
pas de débat de deuxième lecture substantiel à ce
sujet, on pourrait déférer les quatre projets de loi.
Dès 15 heures cet après-midi, cette commission
des finances et du revenu pourrait siéger relative-
ment aux quatre projets de loi plutôt que de sié-
ger... Le ministre des Finances m'informe qu'il y a
déjà le projet de loi no 52 dont on a abordé l'étude
en commission. On pourrait envoyer ces cinq pro-
jets de loi en commission parlementaire des finan-
ces et du revenu.
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C'est pourquoi, M. le Président, je fais réfé-
rence immédiatement aux dispositions de l'arti-
cle 119a. Nous pourrions adopter, de façon una-
nime ou sur division, le projet de loi no 97, suivant
les intentions de nos amis de l'Opposition, et, en
même temps, cela nous permettrait de faire la mo-
tion de déférence à la commission.

M. Levesque (Bonaventure): M. le Président,
pour manifester une certaine collaboration, il y a
deux aspects que je voudrais aborder. Première-
ment, il s'agit, d'après la suggestion du ministre,
d'adopter sur division le projet de loi no 97. Ce-
pendant, si le ministre acceptait de le déférer
avant la deuxième lecture, il me semble que, sans
toucher le principe du projet de loi, nous arrive-
rions aux mêmes fins et nous pourrions en discu-
ter en commission, sans toucher à la deuxième
lecture, simplement par précaution pour nous.
Deuxièmement, M. le Président, est-ce que nous
pourrions demander la collaboration, cette fois-ci
du gouvernement, pour que l'article 14 puisse être
déféré à une commission également, avant la fin
de nos travaux?

M. Burns: Cela va dépendre. Quant à l'arti-
cle 14, cela dépendra énormément de l'évolution
de nos travaux. Je n'ai pas d'objection de principe
à ce projet de loi qui est inscrit au nom du député
de Gatineau. La deuxième lecture, il s'agit plus
que d'un projet de loi privé, il s'agit d'un projet de
loi public, n'a pas eu lieu, et cela dépendra de
l'évolution de nos travaux. Je n'ai pas d'objection
de principe là-dessus. S'il y a moyen de faciliter
révolution de ce projet, je vais tout mettre en oeu-
vre pour y arriver.

Pour ceux qui ne le savent pas, il s'agit du
projet de loi modifiant la Loi de la communauté
régionale de l'Outaouais. Pardon?

M. Levesque (Bonaventure): L'avez-vous dé-
féré?

M. Burns: Oui, sauf que ce serait normale-
ment à la commission des affaires municipales,
qui a déjà énormément de boulot devant elle à la
suite de deux projets de loi qui ont été présentés
ce matin par le ministre des Affaires municipales.
On devrait au moins me permettre de consulter le
ministre des Affaires municipales relativement à sa
disponibilité à cet égard.

Je comprends que le projet de loi no 97 serait
déféré à la commission des finances et du revenu
pour étude, en même temps que les projets de loi
nos 52, 60, 61 et 63. Ce serait le voeu de la Cham-
bre.

Le Président: Est-ce que cette motion sera
adoptée?

M. Levesque (Bonaventure): Sur division.

M. Burns: Quitte à ce que cela ne soit pas fait
avant... C'est ce que j'allais demander. Est-ce que
c'est après la première lecture ou après la deu-
xième lecture que vous acceptez ce renvoi? De

toute façon, on va être obligé de revenir pour la
deuxième lecture. Alors, je me demande pourquoi
on n'utiliserait pas les dispositions de l'article
119-1.

M. Levesque (Bonaventure): Si je comprends
bien, c'est qu'il y a un principe. C'est de permettre
à la caisse de dépôt, en particulier, d'être sous-
traite à certaines exigences. Je sais que cela fait
longtemps que la caisse de dépôt demande cela.
Nous avons toujours été un peu réticents. C'est
pour cela, en l'absence du député de Jean-Talon,
que je n'aimerais pas qu'on procède à l'adoption
de la deuxième lecture pour le principe. Rien ne
nous empêche d'aller en commission et de l'étu-
dier.

M. Burns: D'accord. A ce moment, je retire ma
demande relativement à l'article 119-1. Nous pro-
céderons à la deuxième lecture formellement.
C'est tout à fait votre droit de vous poser des
questions sur le principe du projet de loi. Nous
viendrons en deuxième lecture. J'essayais de faci-
liter l'évolution des travaux de la Chambre. C'est
tout à fait votre droit de retirer votre approbation.

Le Vice-Président: M. le leader parlementaire,
ce consentement étant retiré...

M. Burns: Ce n'est pas un consentement.
C'est une approbation qui ne m'est pas donnée,
M. le Président. Je n'en tiens pas rigueur au chef
de l'Opposition. C'est tout à fait son droit de le
faire.

Le Vice-Président: D'ailleurs, je n'ai le droit
de tenir rigueur à personne. Ce que je veux sa-
voir...

M. Burns: Non, mais moi j'ai le droit de tenir
rigueur à quelqu'un.

Le Vice-Président: Est-ce que vous faites
quand même motion pour que la commission
parlementaire des finances et du revenu se réu-
nisse à 15 heures?

M. Burns: M. le Président, vous êtes en train
de me donner des crampes dans les jambes à
force de me faire lever et rasseoir. M. le Président,
je fais donc motion pour qu'à compter de 15 heu-
res, et ceci jusqu'à minuit, avec suspension à 18
heures...

M. Bellemare: II y a le vote à 15 heures.

M. Burns: Oui, mais immédiatement après le
vote. On s'entend parce que je ne peux pas fixer
l'heure exacte. M. le Président, immédiatement
après le vote de cet après-midi...

Le Vice-Président: Les votes.

M. Burns: ... les votes comme vous le dites,
que la commission parlementaire des finances et
du revenu se réunisse au salon rouge pour pour-


